






















 
 

 
 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION PRÉCAIRE 
 
Le présent contrat est conclu entre les soussignés : 
 
D’une part, 
 
Mme TREILLE épouse FROUSTEY Marie, Claude, Jeanine, demeurant résidence du courant 40480 
VIEUX-BOUCAU, 
Le bailleur, ci-après désigné le « bailleur », 
 
Et d’autre part, 
 
La commune de Vieux-Boucau, représentée par ………………………………………………………., autorisée par 
délibération du ………….. 
L’occupant, ci-après désigné par « l’occupant », 
 
Le bailleur et l’occupant sont ensemble ci-après désignés « les parties ». 
 
Il a été arrêté et convenu une convention d’occupation précaire, ci-après désignée par la « convention » 
dont les termes et conditions sont les suivants : 
 
ARTICLE 1 : CARACTERE PRECAIRE DE LA CONVENTION 
Le bailleur et l’occupant attestent avoir connaissance de caractère précaire de la convention. Les parties 
déclarent ensemble que le caractère précaire de la présente convention est objectif et est fondé sur le 
motif suivant : 

- Nécessité de disposer d’un local adapté pour la police municipale 
 
ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 
En application des dispositions contractuelles de la présente convention, le bailleur consent à 
l’occupant la jouissance des locaux décrits ci-après à l’article 3. 
Le bailleur consent le présent droit de jouissance à l’occupant afin que ce dernier puisse disposer des 
moyens d’accueil de la police municipale pour y exercer les missions régaliennes de police dans de 
bonnes conditions. 
Aux termes des présentes dispositions contractuelles, le bailleur et l’occupant reconnaissent que la 
convention est établie de bonne foi conformément aux articles 1709 et suivants du Code Civil relatifs 
au contrat de louage et en application de l’article L145-5-1 du Code de commerce relatif à la convention 
d’occupation précaire. 
 
ARTICLE 3 :  DESIGNATION ET DESTINATION DES LOCAUX OBJETS DE LA CONVENTION 
Les locaux dont la jouissance est proposée et consentie par le bailleur à l’occupant répondent aux 
caractéristiques suivantes : 
Résidence des Genêts, place de l’Assemblée 40480 VIEUX-BOUCAU, 
Constitués de 2 bureaux contigus en rez-de-chaussée et de deux places de parking sur l’aire de 
stationnement extérieure attenante au bâtiment principal, ci-après « les locaux ». 
Les parties se sont entendues sur le fait que les locaux seront destinés à un usage exclusif de bureau 
pour la police municipal de Vieux-Boucau. 



 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
La convention est conclue pour une durée de six ans à compter du 1er juillet 2026. 
Son terme est conditionné à la survenance de l’évènement suivant : 
- Construction ou acquisition d’un local pour recevoir la police municipale de Vieux-Boucau. 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA REDEVANCE 
La jouissance des locaux par l’occupant donne lieu au paiement d’une redevance pour le montant 
s’élevant à 800 €uros (huit cent euros toutes taxes comprises) ci-après « la redevance ». La redevance 
sera révisée automatiquement chaque année à la date anniversaire de la présente convention en 
fonction de la variation de l'Indice des Loyers des Activités Tertiaires (ILAT) publié par l'INSEE. 
La redevance devra être versée par l’occupant au bailleur en début de chaque mois, à compter du 1er 
juillet 2026 par virement bancaire sur le compte dont les caractéristiques figurent en annexe. 
 
ARTICLE 6 : CONDITIONS GENERALES RELATIVES A LA CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE 
L’occupation des locaux est concédée par le bailleur à l’occupant selon les conditions suivantes : 
- L’occupant s’engage à occuper les locaux conformément aux dispositions de la présente convention ; 
- L’occupant s’engage à entretenir les locaux et à prévenir le bailleur de toute réparation nécessaire ; 
- L’occupant est tenu au paiement de la redevance ; 
- L’occupant ne bénéficie d’aucune propriété commerciales et d’aucun droit au renouvellement de la 

part du bailleur ; 
- L’occupant s’engage à souscrire pour les locaux à une assurance pour couvrir tout risque qui 

pourraient survenir ; 
- L’occupant s’engage à occuper les locaux uniquement pour la police municipale, le droit 

d’occupation défini dans la présente convention n’étant pas cessible ; 
- L’occupant d’engage à restituer au bailleur les locaux dés l’arrivée du terme de la convention à défaut 

de quoi le bailleur pourra demander son expulsion. 
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
La résiliation de la présente convention peut intervenir à tout moment, moyennant une notification 
par l’occupant ou le bailleur à l’autre partie en respectant un délai de préavis de trois mois. 
 
A défaut de paiement par l’occupant d’une seule redevance d’occupation à son échéance, ou en cas 
d’inexécution constatée d’une des clauses de la convention et un mois après une mise en demeure de 
payer demeurée sans effet, la présente convention sera résiliée de plein droit par le bailleur. 
 
ARTICLE 8 : REGLEMENT DES LITIGES ET DIFFERENDS 
La présente convention est soumise et régie par le droit français. 
Dès lors, en cas de différend ou de litige, les parties devront faire porter le litige devant les juridictions 
compétentes. 
 
Fait à Vieux-Boucau, le 
 
 
L’occupant  Le bailleur 
 
 

 



































CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER 
Entre la Ville de Seignosse et la Ville de Vieux-Boucau 

 
 
ENTRE : 
 
La Ville de Seignosse, 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité à signer la présente convention, 
Ci-après dénommée « La ville de Seignosse », 
 
ET : 
 
La Ville de Vieux-Boucau, 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité à signer la présente convention, 
Ci-après dénommée « La ville de Vieux-Boucau », 
 
PRÉAMBULE 
 
Dans le cadre de leurs politiques jeunesse respectives, les communes de Seignosse et de Vieux-
Boucau ont décidé de mettre en œuvre conjointement : 
▪ Un séjour au Puy du Fou, prévu du 6 au 9 juillet 2026,  
▪ Un stage thématique « Japon » organisé dans le cadre des activités jeunesse.  
 
Ce partenariat vise à mutualiser les moyens humains, logistiques et financiers, dans un objectif 
de cohérence pédagogique et d’optimisation des coûts. 
 
Toutefois, la commune de Vieux-Boucau ne disposant pas de régie d’avance, certaines 
dépenses seront avancées par la commune de Seignosse, donnant lieu à refacturation. 
 
La présente convention a donc pour objet de définir : 
▪ la nature des dépenses prises en charge par chaque commune,  
▪ les modalités de répartition financière,  
▪ les conditions de remboursement entre les parties.  
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de participation financière entre 
Seignosse et Vieux-Boucau dans le cadre : 
▪ du séjour au Puy du Fou,  
▪ du stage « Japon ».  
 
ARTICLE 2 – RÉPARTITION DES DÉPENSES 
 
Le coût total du séjour pour 20 participants (10 jeunes seignossais, 10 jeunes boucalais et 2 
encadrants) est estimé à 6 582,65 € et inclus les prestations suivantes : 
▪ Séjour Puy du Fou : 

o Hébergement : 1 576,65 €  



o Entrées au parc : 860 €  
o Transport (bus) : 2 450 €  
o Alimentation : 1184 € 

▪ Stage Japon :  
o Atelier dessin : 312 €  
o Matériel pédagogique : 200 €  

 
Ce coût sera réparti entre les communes à hauteur de 50 % chacune. 
Toutefois, il est convenu que : 
▪ La commune de Seignosse avance 4 806 € et perçoive les éventuelles subventions 

associées. 
▪ La commune de Vieux-Boucau avance 1776,65 € 
Ainsi, la commune de Vieux Boucau reversera 1514,68 € de l’avance faite (déduit des 
subventions éventuellement perçues) à la commune de Seignosse à réception d’une facture 
détaillée. 
 
ARTICLE 3 – MODALITÉS DE REFACTURATION 
 
Dans un souci de simplification administrative et conformément aux échanges préalables : 
▪ Seignosse pourra avancer certaines dépenses communes,  
▪ Les dépenses engagées pour le compte de Vieux-Boucau feront l’objet d’une refacturation 

à l’euro près, sur présentation :  
o des justificatifs de dépenses,  
o d’un état récapitulatif.  

Un titre de recettes sera émis par Seignosse à destination de Vieux-Boucau. 
 
Le paiement interviendra dans un délai de 30 jours à compter de la réception de l’avis des 
sommes à payer. 
 
ARTICLE 4 – MODALITÉS DE SUIVI 
 
Un état financier détaillé pourra être établi à l’issue des actions afin de garantir : 
▪ la transparence des dépenses,  
▪ la conformité avec les montants prévisionnels.  
Toute modification substantielle devra faire l’objet d’un accord écrit entre les parties. 
 
ARTICLE 5 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour la durée des actions mentionnées, soit jusqu’à la 
clôture financière des opérations, prévue au plus tard le 31 décembre 2026. 
 
ARTICLE 6 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 
parties s’engagent à rechercher une solution amiable. 
À défaut, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Pau. 
 



ARTICLE 7 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les deux parties. 
 
Fait à Seignosse, le  
En deux exemplaires originaux. 
 
 
Pour la ville de Seignosse 
Pierre PECASTAINGS 
Maire de Seignosse  
 

Pour la ville de Vieux-Boucau 
Pierre FROUSTEY 
Maire de Vieux-Boucau-les-Bains 

 
 










